
A près deux ans d’un débat
public houleux, qui a
mobilisé en Indonésie

toutes les voix défendant la
liberté d’expression, des associa-
tions féminines, même musul-
manes, aux politiciens et à l’en-
semble de la communauté cultu-
relle, la loi anti-pornographie a
été adoptée, à Jakarta, jeudi
30 octobre, par la Chambre des
représentants. Dans son édito
de vendredi, le Jakarta Post dit
son indignation et sa peur
d’une généralisation de la censu-
re, sur les médias, la littérature,
le cinéma, la photographie, la
peinture, etc. La notion même
de pornographie, telle qu’elle
est définie par la loi, est très
ambiguë. Par pornoaksi, « por-
noaction », la loi entend toute

action en public qui exploite le
sexe, l’obscénité et/ou l’érotis-
me. Les peines de prison et
amendes prévues vont jusqu’à
dix ans et 5 milliards de roupies
(360 000 ¤). Défendue par les
partis musulmans radicaux de
cet Etat pourtant laïque, cette
loi ignore la diversité des coutu-
mes ancrées sur les 10 000 îles
d’un archipel qui s’étire sur
5 000 km. Comme à Bali, où les
villageois font chaque soir leur
toilette à la rivière, en toute
pudeur, les femmes d’un côté,
les hommes de l’autre, et où les
grands-mères vont encore torse
nu, par tradition. Les touristes
eux aussi sont désormais priés
de se tenir à carreau, maillot
une pièce de rigueur et baisers
interdits. a Fl. E.

Aujourd’hui

Baisers sur les lèvres et bikinis
désormais interdits en Indonésie

Transformer une église et une maison de retraite des jésui-
tes en magasin de meubles et en loft, telle est l’opération
réalisée, en plein centre de Nantes (Loire-Atlantique), par
Bati Nantes, un promoteur régional, et les architectes de
l’agence nantaise ARC’A3. Cet ensemble qui occupait un
terrain de quelque 2 500 m2, rue Dugommier, a été acquis
en 2003 dans le cadre d’un appel d’offres lancé par les reli-
gieux. Cinq ans plus tard, on trouve, 40 appartements à
l’endroit de la maison de retraite dont seuls les façades et
les planchers ont été conservés ; deux niveaux de par-
kings ont été creusés en sous-sol. Quant à la chapelle, elle
a été divisée en deux étages par un plancher amovible. Au
rez-de-chaussée, un magasin spécialiste de meubles en
teck et des bureaux se sont installés. Quant à l’étage, un
grand loft y a été aménagé sous les voûtes gothiques.
L’opération a coûté 10 millions d’euros environ. « Ces tra-
vaux de rénovation lourde ont été compliqués à réaliser et on
s’est longtemps interrogés sur ce que nous allions faire dans
la chapelle », raconte François-Régis Bouyer, directeur de
Bati Nantes. a F. Ch. (BERTRAND BECHARD/MAXPPP)
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L a pratique s’intensifie, le
marché explose ; mais la loi
n’évolue pas. Alors que la

moitié des Français ont désor-
mais l’intention de se faire inciné-
rer (de 48 % à 51 %, selon les son-
dages), une proposition de loi qui
prévoit, entre autres dispositions,
d’accorder un statut juridique aux
cendres humainesest en souffran-
ce depuis plus de deux ans.

Alors qu’il a été adopté à l’una-
nimité par le Sénat en juin 2006,
ce texte présenté par les députés
Jean-Pierre Sueur (PS) et Jean-
René Lecerf (UMP) n’a toujours
pas été examiné par l’Assemblée
nationale. « Il est inacceptable
qu’un texte qui concerne toutes les
familles ne soit toujours pas inscrit
à l’ordre du jour de l’Assemblée »,
déplore M. Sueur.

Les sénateurs proposent
notamment que la destination des
cendres, aujourd’hui peu enca-
drée, soient précisée. Actuelle-
ment, près de 40 % des urnes sont
inhumées dans le caveau familial,

30 % sont dispersées dans un jar-
din du souvenir ou dans la nature,
mais 7 % à 10 % sont ramenées au
domicile familial, après une décla-
ration à la mairie théoriquement
obligatoire depuis mars 2007.

La proposition de loi prévoit
d’exclure cette dernière possibili-
té, qui pose de manière récurrente
des problèmes délicats. Des urnes
ont été retrouvées dans des pou-
belles, des familles se
sont disputées le par-
tage des cendres,
d’autres les ont trans-
formées en bijoux ou
les ont incluses à des
œuvres d’art… Rap-
porter les cendres
chez soi peut aussi
poser des problèmes d’ordre psy-
chologiqueet rendredifficile le tra-
vail de deuil.

Aujourd’hui, selon l’Associa-
tion françaised’information funé-
raire (AFIF), la crémationest choi-
sie dans près d’un tiers des décès ;
un chiffre qui dépasse 50 % dans

certaines grandes villes alors que
cette pratique ne concernait que
0,4 % des défunts en 1975.

Autorisée par l’Eglise catholi-
que après le concile Vatican II en
1965, la crémation est toujours
prohibée par l’islam, le judaïsme
ou l’Eglise orthodoxe. Elle reste
davantage privilégiée par les non-
croyants (60 % y songent, selon
un sondage Ipsos réalisé pour les

services funéraires de la
Ville de Paris [SFVP]
auprèsde 1 016 Français)
mais elle est désormais
également envisagée par
40 % des croyants.

Les motivations sont
principalement de deux
ordres, selon François

Michaud-Nérard, directeur géné-
ral des SFVP : 35 % des personnes
qui choisissent la crémation sou-
haitent ne pas être une charge
pour leurs proches qui, dans le cas
de la dispersion des cendres,
n’auront pas de tombe à entrete-
nir ; 24 % avancent des préoccu-

pations écologiques. Le coût de la
crémation, qui était autrefois bien
inférieur à celui de l’inhumation,
a progressé de manière aussi
importante que les frais d’obsè-
ques en général. « Depuis la fin du
monopole des pompes funèbres [en
1993], les prix des obsèquesont aug-
menté deux fois plus vite que l’infla-
tion », assure M. Michaud-
Nérard.

Il faut aujourd’hui compter
2 500 euros pour une crémation
et 3 000 euros en moyenne pour
une inhumation. Des tarifs qui
expliquent en partie que 42 % des
Français souhaitent que le défunt
paye lui-même ses obsèques. a

Stéphanie Le Bars

A Nantes, rénovation
chez les jésuites

Air France rétrécit ses « miles »
Les clients les moins fidèles perdent quelques avantages

Près d’un tiers des Français
choisissent de se faire incinérer
La proposition de loi sur les cendres n’a toujours pas été débattue à l’Assemblée nationale

La crémation
est toujours
prohibée
par l’islam,
le judaïsme ou
l’Eglise orthodoxe

Une progression continue depuis trente ans

en % des obsèques

en %
(142 000 crémations)
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PART DE LA CRÉMATION
DANS LES OBSÈQUES EN FRANCE

LA CRÉMATION EN EUROPE EN 2007

A partir du mois d’avril 2009,
les détenteurs de la carte de
fidélité Ivory du program-

me Flying Blue d’Air France et de
KLM devront voyager au moins
une fois par période de 20 mois
s’ils veulent prolonger la durée de
vie des miles accumulés.

En effet, Air France – dont le
programmede fidélisation est l’un
des plus appréciés de ceux qui
voyagent souvent – a annoncé sur
son site Internet qu’elle allait
réduire de 36 à 20 mois la période
d’utilisation de ses « miles-pri-
me »engrangésau fil desvoyages.
« Air France et KLM ont décidé de
faireévoluer leurprogrammede fidé-
lité en le recentrant sur les clients les
plus fidèles », explique-t-on au siè-
ge de la compagnie.

Ainsi, lesmembresduprogram-
me Flying Blue Elite, c’est-à-dire

ceux qui possèdent une carte
Silver, Gold ou Platinum, ne
seront pas touchés par cette nou-
velle règle tant qu’ils conservent
leur statut Elite, soit un minimum
de 30 000 miles accumulés. Ils
continueront de bénéficier, sans
condition, d’une durée de validité
illimitée de leurs miles.

Nouveaux partenaires
Air France reste très discrète

sur le nombre de billets « prime »
ainsi émis chaque année et sur la
répartition des détenteurs de car-
te par catégorie (Ivory, Silver,
Gold et Platinum).

Ces miles, qui peuvent poten-
tiellement être convertis en billets
d’avion, doivent être intégrés
dans le bilan annuel de l’entrepri-
se, sous le chapitre « billets émis
et non utilisés ». Pour le dernier

exercice, clos le 31 mars, ils étaient
estimés – avec les billets émis et
non utilisés – à près de 2,3 mil-
liards d’euros au passifde la socié-
té, dont le total atteint un peu plus
de 20 milliards d’euros.

Avec 15 millions d’adhérents,
dont 5 millions en France, Flying
Blue reste le premier programme
de fidélitéen Europe par son nom-
bre d’adhérents. Flying Blue fédè-
re autour de son programme
32 partenaires aériens et 115 non
aériens.

Air France et KLM affirment
qu’ils continueront de développer
Flying Blue en 2009. De nou-
veaux partenaires devraient
rejoindre le programme et de
nouveaux services devraient être
proposés sur Internet, assure Air
France. a

François Bostnavaron
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